
of Havana aux États-Unis pendant laquelle 
le groupe a fait une promotion active de la 
campagne contre les mines terrestres. 

Le lieutenant-général Gordon Reay 
et le Pacte de stabilité pour 
l'Europe du Sud-Est 
Le dialogue entre militaires est un élément 
important des mesures prises pour renforcer 
les appuis à la Convention. Le lieutenant-
général (retraité) Gordon Reay a servi de 
conseiller spécial auprès de l'ambassadeur 
du Canada à l'action contre les mines de 1999 
jusqu'à son décès, survenu le 21 décembre 
2000, à Zagreb (Croatie), des suites d'un 
accident de la circulation. Ancien com-
mandant de l'armée canadienne, le général 
Reay présidait le Groupe de soutien régional 
à l'action antimines du Pacte de stabilité pour 
l'Europe du Sud-Est; il se trouvait en Croatie 
pour aider à mettre sur pied un mécanisme 
de coordination de l'action antimines. 

Le général Reay a joué un rôle crucial 
dans les efforts déployés par le Canada pour 
appuyer l'universalisation et l'application 
de la Convention d'Ottawa, préconisant la 
destruction des stocks et dialoguant avec des 
dirigeants militaires et civils sur la question 
d'une doctrine militaire d'où serait absent le 
recours aux mines antipersonnel. Le Groupe 
de soutien régional à l'action antimines, 
rebaptisé Groupe Reay en hommage au 
général, continue d'encourager la coopéra-
tion régionale dans l'action antirnines. 

Vérification des mesures prises 
pour assurer le respect de la 
Convention 
Le Canada a, par l'entremise du Programme 
de surveillance des mines du MAECI, versé 
250 000 dollars à la CIMT pour l'Observatoire 
des mines, une initiative de recherche indé-
pendante menée par divers éléments de la 
société civile. L'Observatoire des mines, un 
réseau mondial de chercheurs du secteur non 
gouvernemental, produit chaque année un 
rapport de plus d'un millier de pages au 
sujet des mesures prises par les États pour 
appliquer la Convention d'Ottawa et de leurs 
politiques et attitudes vis-à-vis les mines 
antipersonnel. Les fonds fournis par le 
Canada ont servi à financer la production 
et la distribution du rapport annuel de 
l'Observatoire des mines et à couvrir les 
dépenses de recherche, de formation et 
d'administration. 

Destruction des stocks 
Le Canada préconise activement le respect 
de l'obligation, énoncée à l'article 6 de la 
Convention, d'aider à la destruction des stocks 
de mines. Il a lancé diverses initiatives au cours 
de l'exercice 2000-2001 en vue d'aider à faire 
respecter cette obligation dans un délai de 
quatre ans. 

Le Canada et la Hongrie ont coparrainé un 
colloque sur la destruction des mines de type 
PFM-1, qui a eu lieu à Budapest en février 2001. 
Le Programme de destruction des stocks (PDS) 
du MAECI a versé 53 000 dollars pour appuyer 
cette rencontre, qui portait essentiellement 
sur les problèmes techniques posés par la 
destruction de ces mines en forme de papillon. 
Des représentants des États d'Europe centrale 
et orientale, y compris des pays issus de l'ex-
URSS qui possèdent des stocks de ce genre 
de mine, se sont réunis avec des conseillers 
techniques et des représentants des pays 
donateurs pour définir un plan de destruction 
des stocks. Cette opération présente des 
difficultés techniques et financières en raison 
de la composition chimique des engins et de la 
grande quantité de mines stockées dans les 
États de l'ex-URSS. Le colloque a permis aux 
experts présents de discuter de ces questions 

Le lieutenant-général 
(retraité) Gordon Reay, 
qui a joué un rôle de 
premier plan dans les 
efforts déployés par 
le Canada pour 
l'universalisation et la 
mise en pratique de la 
Convention d'Ottawa. 
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